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Une année bien chargée !

Le 10 juin c’était les élections législatives. Quelques mois avant, l’ensemble des présidents des partis politiques démocratiques signent une charte qui les engage à faire de l’égalité entre les hommes et les femmes un objectif permanent au sein de leur parti.

Par ailleurs, les listes électorales devaient être composées de manière paritaire avec une obligation que les 2 premiers candidats de chaque liste soient de sexe différent. Quelques éléments en terme de résultats :

· Sénat : 30% de femmes (sans les cooptations et les représentants des régions et communautés)

· La chambre : 36,51 % de femmes 

· Le nombre de listes tirées par une femme : CDH : 2/7, Ecolo 5/7, MR 1/7, PS 2/7 soit au total 10/28 (partis flamands 7/28)

· Autre signe de la non prise en compte des femmes dans le contexte politique du moment : on parle de formateur, d’informateur, de démineur, de médiateur institutionnel, de futur premier ministre…

Avec cette actualité politique, nous pouvons déjà conclure que les chartes, les déclarations de principe et les mesures législatives visant l’égalité à différents niveaux de pouvoir, ne produisent apparemment pas encore l’égalité dans les faits.

Si l’actualité politique de ces derniers jours fut chargée, la nôtre aussi:

Le 10 novembre nous avons commencé l’année par le colloque « au féminin précaire » durant lequel nous avons présenté les résultats de la recherche qui nous avait occupées une année durant. Des colloques décentralisés ont étét ensuite organisés par les régions. 

Le 15 février, nous lançons notre campagne de soutien aux sans papiers « un matelas contre l’oubli » dans l’Eglise Sainte Suzanne occupée par des femmes et des enfants. 

Nous sommes avec les sans papiers dans la rue le 31 mars, le 19 mai et le 17 juin pour réclamer la régularisation.

Le 6 mars nous sommes auditionnées par le Sénat au sujet de la réforme du divorce.

Le  21 mars nous sommes dans la rue pour le maintien des structures et des emplois financés par le FESC, 

Le 29 mars, nous dressons notre tente devant le Palais de Justice de Bruxelles pour réclamer une application contraignante de la circulaire tolérance 0 dans le cadre des violences conjugales, 

Le 28 avril et  le 1er juin, nous étions dans la rue pour réclamer un statut pour les accueillantes, 

Le 30 avril à la veille du 1er mai  nous sommes au coin de la rue de la Prospérité et de la Bonté à Molenbeek pour le lancement de la campagne sur la question des pensions  « Trimer pour des prunes : pensions-y ! »

Le 2 juin, à quelques jours des élections fédérales, nous nous arrêtons avec les femmes politiques sur un sujet sensible « engagement politique et engagement féministe : duo impossible ? »

Et ceci sans parler des nombreuses activités publiques organisées par les régions : 

· Exposition émouvante sur le violences conjugales par Charleroi Thuin, 

· Dénonciation de la publicité sexiste à Bruxelles, 

· Actions sur les marché pour faire connaître le Service des créances alimentaires par la région du Centr’hainaut, 

· Action sur la contraception sur le site universitaire de Louvain la Neuve par la région du Brabant Wallon, 

· Tout ce qu’on peut faire avec des papiers  et visite matinale chez Reynders par la région de Liège pour lui rappeler l’urgence d’une régularisation des sans papiers, 

· Action originale pour célébrer la Journée internationale du tricot par la région picarde, 

· Namur organise une action parapluie pour sensibiliser à l’importance de se constituer des droits en matière de pensions:  

Et sans oublier, évidemment, les très nombreux projets de proximité dans les quartiers de Wallonie et de Bruxelles.

Ce qui motive notre engagement, notre présence sur l’espace publique et ce travail de proximité c’est plus que jamais «L’ EGALITE » 

Quelle égalité voulons-nous ? 

Lorsqu’on demande aux femmes qui fréquentent nos activités de proximité ce qu’elles y trouvent et quelles sont leurs attentes; elles disent qu’elles viennent pour rencontrer d’autres femmes, pour vivre des solidarités concrètes, pour s’accorder du temps pour elle, sortir des rôles ressentis comme pesants (rôles d’épouse, de mère, de chômeuse), prendre du recul par rapport à leur quotidien, se construire à travers des échanges. 

Elles nous disent également que dans ces activités, elles souhaitent être respectées dans les choix qu’elles font, d’avoir une relation égalitaire avec celles qui les accueillent ou animent leurs activités. Elles veulent aussi avoir leur mot à dire dans ce qui les concerne. Les femmes n’aiment pas que leur participation soit « instrumentalisée », que des choses soient décidées pour elles sans elles.

Dans ces paroles, on peut trouver une lecture très pertinente des inégalités sociales et de sexe :

« sortir de chez soi et rencontrer d’autres femmes » : la société libérale a tendance à nous vouloir isolées, chacun pour soi. Sortir de chez soi et rejoindre un lieu collectif est une manière de résister à cette injonction libérale.

« Sortir des rôles de mères, d’épouse » : nous sommes encore dans une société qui dicte aux femmes les rôles dans lesquels elles devraient être. L’aspiration des femmes c’est d’être aussi considérées en dehors de ces rôles.

« Elles souhaitent avoir des relations égalitaires avec celles qui les accueillent » : nous sommes dans une société qui hiérarchise fortement les relations. Regardez ce que disent les femmes dans la recherche précarité par rapport à leur relation avec les institutions qui ne les considèrent pas, qui les méprisent.

« Elles ne veulent que leur participation soit instrumentalisée » : cela renvoie à un rejet de la manière dont tout se décide pour elles et sans elles. Des exemples ne manquent pas. Dans le discours politiques du moment c’est flagrant d’ailleurs : « je sais ce qui est bon pour le peuple ! »

Cette lecture de la parole des femmes nous montre qu’en partant des situations vécues et de ce qui bloque les femmes dans leur autonomie, nous pouvons à la fois percevoir de manière pertinente les contradictions et des inégalités de notre société mais aussi les transformer en véritables leviers de changement. Cela nous apprend aussi que nous, femmes, sommes les mieux placées pour dire ce qui est bon ou mauvais pour nous-même.

Notre travail en tant que mouvement féministe consiste à donner place à ces manières de voir le monde, à ces résistances, à ces compétences en leur permettant de s’ancrer dans des enjeux plus collectifs et dans la construction d’un véritable projet de société qui vise l’égalité, le respect de chacune, qui laisse place à des solidarités concrètes. 

Ce projet égalitaire auquel nous aspirons, il n’est pas préétabli, il est à inventer, il doit se construire au quotidien et dans la proximité avec toutes les femmes qui sont dans notre réseau, en solidarité avec toutes les autres.

Vie Féminine est un mouvement féministe mais aussi mouvement ancré en milieux populaires, c'est-à-dire dans les réalités de vie concrètes des femmes. Ces deux dimensions peuvent représenter une force (large réseau) et aussi une difficulté (appropriation du féminisme par autant de femmes). C’est un défis énorme de garder étroitement liées ces deux dimensions quitte à inventer un nouveau féminisme. Mais c’est  avec cette donne que nous devons avancer et travailler, dans l’articulation de cette double identité et dans la confrontation d’idées et de pratiques.

Nous devons aussi exiger d’être prises au sérieux par d’autres acteurs progressistes qui ont fait de l’égalité sociale et économique  leur priorité. Les inégalités vécues par les femmes ne sont pas un problème de femmes ! Les femmes sont seulement et malheureusement mieux outillées pour dénoncer les inégalités de genre et économiques parce qu’elles les vivent de manière simultanée et cumulées. 

Pour nous, créer des alliances progressistes qui intègrent ces deux combats est plus que nécessaire.

Egalité : définitions et enjeux

Mais force est de constater que le terme « EGALITE » est devenu incontournable, il est inscrit dans la Constitution, repris dans toutes les chartes (fort à la mode pour le moment), il est inscrit dans les politiques publiques, les programmes des partis politiques, … On pourrait se demander ce que cela signifie ? Que l’égalité est enfin là ? Quel est le sens de ce terme ?

Selon Diane Lamoureux, l’égalité comprend trois grandes dimensions : 

La première concerne son caractère artificiel et donc politiquement construit. C'est-à-dire que l’égalité relève d’un travail déclaratoire, dans la mesure ou la loi doit reconnaître l’égalité entre les individus. 

Cette proclamation de l’égalité n’est pas le fruit du hasard ; il s’agit d’un fait acquis grâce aux mouvements de femmes et aux organisations des droits humains 

La deuxième a trait à trait à une dimension inclusive. Ce qu’elle entend par là c’est que l’égalité ne peut se contenter d’être juste une déclaration de principe inscrite dans la loi. Il faut des politiques volontaristes d’accès à cette égalité qui tend à inclure les gens et à ne pas les marginaliser.

La troisième implique qu’elle n’est jamais donnée une fois pour toutes mais doit constamment être réévaluée, ce qui implique des luttes sociales. Nous savons pertinemment ce qu’elle veut dire par là !

Egalité de genre

Quand nous évoquons l’égalité ici, cela renvoie bien sûr à l’égalité entre les hommes et les femmes, qu’on appelle aussi « égalité de genre ». 

Il faut reconnaître que ce principe d’égalité de genre a été mis en avant surtout par les mouvements de femmes

Et c’est sous la pression de ces mouvements de femmes et féministes, que des  changements ont été opérés ; ce qui permet aujourd’hui aux femmes d’avoir accès au marché de l’emploi, à la scolarité, aux moyens contraceptifs… des choses qui paraissent normales aujourd’hui et qui sont le fruit de luttes féministes. Est-ce pour autant que les femmes sont dans les faits « égales » des hommes ? La réponse nous la connaissons : c’est Non. 

On pourrait se poser la question de savoir pourquoi ? 

Regardons d’abord comment ce terme est-il présenté par l’institution qui est chargé de le défendre et de soutenir les projets qui oeuvrent dans ce sens : 

L’institut pour l’égalité entre les femmes et les hommes dans un lexique récent nous dit à propos de l’égalité : l’égalité de genre implique que chacun soit libre de développer ses talents personnels et de faire des choix sans être limité par les rôles basés sur le sexe et strictement définis, et que les comportements, les aspirations et les besoins différents des femmes et des hommes soient reconnus, valorisés et promu de la même façon »
 

A la lecture de cette définition, nous avons le sentiment que les cartes se brouillent, que quelque chose « cloche », que la « neutralité » et la prudence sont de mise, que les deux sexes sont mis sur le même pied sans nuance et laisserait entendre que tout le monde part du même niveau. 

Alors le mot « Egalité » pourrait être une manière de masquer des inégalités, des discriminations spécifiques vécues par les femmes ? Est-ce que l’égalité serait un mot piégé ? 

L’égalité : un terme piégé ?

Un mot qui occulte les discriminations spécifiques vécues par les femmes !

Nous avons déjà vu comment une définition peut occulter de manière officielle et flagrante les inégalités structurelles existant entre les hommes et les femmes. 

Il s’agit là de visions libérales selon laquelle l’égalité de genre est l’envie de réaliser le potentiel des hommes et des femmes dans le contexte actuel c’est-à-dire le contexte patriarcal, en faisant ainsi fi des inégalités structurelles existant entre les sexes.

Si on regarde bien autour de nous, ce mot est également omniprésent pour nommer les institutions et les départements chargés de lutter contre les discriminations de genre : l’Institut pour l’Egalité entre les femmes et les hommes, les coordinations provinciales chargées de l’égalité, des échevinats chargés de l’égalité, des départements chargés de l égalité au niveau des Forem, Orbem, etc… 

Ce nom « Egalité » affiché partout peut cacher des aspects pervers : celui de gommer totalement les discriminations systématiques à l’égard des femmes au profit de l’inégalité entre les sexes. Les hommes et les femmes sont dès lors mis sur le même pied. Ce qui a comme conséquence de faire l’impasse sur les rapports de pouvoir entre les sexes et du coup de ne plus les interroger du tout.  

L’autre effet pervers consiste à afficher ce terme comme un principe de façade  qui dispense les institutions chargées de cette égalité de mener une véritable politique concrète : selon une enquête européenne récente menée en Belgique, France et Grèce, pour mesurer les résistances masculines aux changements en matière d’égalité, les chercheuses arrivaient à la conclusion que la mise en œuvre des politiques d’égalités est une question subsidiaire face  à d’autres chantiers désignés comme prioritaires, qu’il y avait une absence de politique structurelle pour l’égalité et que des personnes estampillées « chargé de mission pour l’égalité » permettent aux institutions d’afficher un axe de travail sur la question des femmes ; ce qui les dispense d’ une réelle politique d’égalité. Nous avons observé des volontés de façade, incapables d’impulser une politique transversale à l’ensemble des services »

Même si nous connaissons toutes et tous des personnes qui travaillent dans ces départements qui ne sont pas dupes quant aux discriminations spécifiques vécues par les femmes.

L’ambiguïté dans les discours des hommes face à l’égalité. 

Aujourd’hui il est beaucoup question de la place des hommes par rapport à l’égalité. C’est ainsi que sous l’impulsion du Conseil de l’Europe des colloques, recherches et autres initiatives sont prises pour réfléchir sur la place des hommes face à l’égalité. Dans cette optique, l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes organisait dans le courant 2006 une série de conférences sur le thème « Les Hommes  et l’Egalité » 

Dans son intervention, Jeff Hearn, professeur de l’ Université de Helsinki de l’Université de Manchester, pointait une contradiction dans les discours à propos de la contribution des hommes à l’égalité entre les hommes et les femmes: la question est-elle de savoir comment les hommes peuvent contribuer au combat des femmes pour l’égalité de genre ou de savoir quel avantage (supplémentaire) les hommes peuvent retirer de l’égalité de genre ? Hélas la réponse est souvent la 2ème.
 , conclue-t-il.

Ce qu’il mettait là en évidence est essentiel dans la compréhension de ce qui se joue aujourd’hui : nous avons des politiques dites d’égalité et des structures dites d’égalité mais qui ne remettent pas en cause les inégalités structurelles existant entre les hommes et les femmes. Elles ne cherchent pas les causes des inégalités et donc font l’impasse sur la manière de corriger de manière radicale et définitive les inégalités. Ce contexte de flou « volontaire » permet à des personnes déjà privilégiées par le système dominant de tirer plus d’avantages à la fois du discours sur l’égalité mais aussi des moyens des politiques d’égalité. 

Citons comme exemple, presque anecdotique cet interview du Directeur de l’Institut qui, lorsque le journaliste lui demande si les hommes étaient aussi victimes de discriminations, a répondu : « oui,  les hommes paient plus que les femmes pour rentrer dans un dancing »

Le mythe de « l’égalité-déjà-là »
Autre piège qui menace le combat pour l’égalité et culpabilise les femmes, c’est ce phénomène que Christine Delphy appelle  le mythe de « l’égalité-déjà-là »

Malgré les statistiques qui montrent de manière flagrante les inégalités dont sont encore victimes les femmes, des voix s’élèvent pour dire que l’égalité est déjà acquise et que dans tous les domaines les femmes ont obtenu ce qu’elles demandaient et même qu’elles ont obtenu trop de droits. 

Et comme elles ont obtenu ce qu’elles demandaient elles doivent maintenant prouver qu’elles sont dignes de cette égalité ! Et si elles n’arrivent pas, elles n’ont qu’à s’en prendre qu’à elles-mêmes. Et c’est au nom de cette égalité déjà acquise que des réformes importante ont été votées pendant cette législature: 

La garde alternée part du principe que les deux parents assument des tâches égales dans la prise en charge de leur enfant.

La réforme du divorce est un autre exemple qui confirme cette idée que l’égalité est déjà là et par la même occasion culpabilise les femmes en leur signalant qu’elles profitent du système : 

Didier Pire, conseiller de la ministre Onkelinx pour cette réforme déclarait à ce sujet :.. on a considéré qu’à notre époque, verser la pension alimentaire à vie ne convenait plus. Les femmes ne doivent plus spéculer sur cette garantie. La pension alimentaire n’est déjà plus un jackpot à vie. Dans plusieurs juridictions, les juges imposaient déjà aux femmes de retrouver du travail à temps plein.

Voilà comment on arrive de manière insidieuse à faire passer les femmes comme des « profiteuses » !

Instrumentalisation de l’égalité

Et enfin, je pointerai un dernier piège qui consiste à instrumentaliser l’égalité pour prôner des mesures qui sous couvert d’égalité punissent les femmes, notamment celles de l’immigration.

Regardons ce qui se passe aujourd’hui autour de la question du voile :

Des voix s’élèvent pour demander l’interdiction des signes religieux dans les écoles subsidiées par les pouvoirs publics. Derrière ces revendications, il ne faut pas être dupe, c’est le voile qui est visé et à travers lui ce sont les femmes qui le portent. 

On voit ainsi certains milieux et certains responsables politiques se mettre brusquement à évoquer le principe de laïcité certes mais aussi celui de l’égalité entre les hommes et les femmes pour exiger l’interdiction du voile à l’école.  Alors que jamais auparavant une seule pétition n’a circulé pour demander, par exemple, que l’égalité entre les hommes et les femmes soit incontournable dans les programmes scolaires. Le débat sur l’égalité entre les hommes et les femmes fait défaut dans l’enseignement, les livres d’histoire oublient qu’il y a des femmes, le patriarcat n’est absolument pas évoqué alors que le capitalisme l’est, les propos sexistes ne sont toujours pas mis sur le même pied que les propos racistes….etc  

Mais il est plus facile de pointer des boucs émissaires plutôt que de s’attaquer aux vraies questions de fond que l’école a du mal à gérer. 

L’égalité devient ainsi un outil de propagande pour rejeter uniquement des femmes. Du coup les jeunes femmes pourraient se retrouver exclues des lieux de démocratie que sont les écoles. 

Pour illustrer cette profonde  injustice, on pourrait tenir le raisonnement provocateur suivant : une jeune fille avec le voile sur la tête risque de se voir interdire l’accès de l’école démocratique alors qu’un jeune homme macho, sexiste, intégriste et intolérant sera quant à lui accepté « à bras ouverts » parce que lui n’a aucun signe religieux apparent ! C’est profondément injuste ! Pourquoi cette injustice ne touche-t-elle que les femmes ? 

Autre exemple d’utilisation de l’égalité sur un autre débat politique récent ; celui du regroupement familial et des mariages forcés.  Le respect de l’égalité entre les hommes et les femmes est prôné pour mettre en avant des politiques sécuritaire à l’encontre des minorités présentées comme ayant des mœurs « rétrogrades ». 

C’est ainsi qu’on  a vu réapparaître la notion de « mariages forcés » contraires au principe d’égalité entre les hommes et les femmes pour faire passer des politiques restrictives de regroupement familial. 

L’égalité est ainsi instrumentalisée pour légitimer des politiques d’immigration.

Comme mouvement féministe, il est évident qu’on doit lutter contre tout ce qui oppresse les femmes et qui les freine dans leur autonomie, on doit se donner des espaces de débats pour remettre en question tout ce qui nous est imposé de quelques institutions ou religions que ce soit. 

Mais il ne faut pas que nous soyons naïves non plus : les discours tant sur le voile que sur les mariages forcés présentés comme étant « propres aux immigrés » ont aussi comme conséquences de mettre une chape sur les violences sexistes et les inégalités qui touchent l’ensemble des femmes. On ne peut donc cautionner un discours qui à nouveau veut occulter les discriminations structurelles qui touchent l’ensemble des femmes. Un discours qui aussi comme impact de diviser et de désolidariser les femmes entre elles.

L’égalité sociale 

On ne peut aborder la question de l’égalité sans s’arrêter sur l’égalité sociale qui fait partie également de nos priorités à côté ou avec le combat pour l’égalité entre les hommes et les femmes. 

Aujourd’hui nous vivons dans un contexte inquiétant, un contexte de violences sociales institutionnalisées
 : celui de l’acceptation des inégalités sociales qui sont intégrées par toutes les politiques récentes en matière d’emploi, qui s’accompagne d’un discours clef sur porte qui n’arrête pas de clamer : « c’est mieux que rien ». Mais nous savons pertinemment que ce « mieux que rien » ne s’adresse pas à n’importe qui. « Ce mieux que rien » est bien sûr servi aux plus vulnérables d’entre nous, parmi lesquels un nombre important de femmes. Ce « mieux que rien »  est servi avec son lot de précarisation, de flexibilité et de développement massif des statuts précaires et des emplois à temps partiels. 

L’autonomie financière des femmes qui est un des combats prioritaires (et toujours d’actualité) des mouvements féministes se trouve aujourd’hui remis en question par cette précarisation du marché de l’emploi. 

Regardez ce qui a été offert aux femmes ces dernières années : ALE, titres services, horaires à la carte, petits boulots, intérim…sans oublier ce qui fait « l’originalité » de l’emploi féminin : petits salaires et en bout de course des petites pensions. 

Cette précarité sur le marché de l’emploi, que certains ont envie de transformer en norme pour demain, est intolérable.

La politique d’activation des chômeurs et des chômeuses est une autre variante de cette précarité. Ce plan d’accompagnement nous avait été présenté comme un plus à l’époque puisqu’il allait, entre autre, permettre la suppression de l’article 80 qui excluait les cohabitants, surtout des cohabitantes » pour chômage de longue durée.

Et pourtant ce plan est profondément injuste. Selon Yves Martens du Collectif contre l’exclusion, non seulement le Plan d’accompagnement des chômeurs vise à exclure mais il vise surtout à précariser le marché de l’emploi puisque cette pression pousse les individus à accepter plus facilement des boulots précaires.

Une pression qui fonctionne particulièrement bien avec les femmes. Peut-être par ce qu’elles ont intériorisé, davantage que les hommes, l’obligation de se conformer aux règles. Surtout lorsqu’elles sont seules avec des enfants, elles sont prêtes bien à des sacrifices pour sauver leur allocation. Enfin, l’emploi précaire vers lequel pousse la chasse aux chômeurs est essentiellement féminin »

Yves Martens nous alerte également sur une autre dérive du PAC : les femmes qui ne veulent ou ne peuvent pas accepter des emplois au rabais sont renvoyées au foyer en vertu de l’article 90 (dispense pour raison sociale et familiale)

Voilà comment nos responsables politiques cautionnés par le silence de pas mal de monde organisent la précarité de ce ceux et celles qui sont déjà à la marge. On voit aussi comment dans ces domaines, des inégalités sociales viennent se greffer sur des inégalités de genre déjà largement ancrées dans notre société. 

L’égalité de genre est impossible dans un contexte marqué par de si profondes inégalités sociales et économiques. Il faut que les deux luttes soient menées de pair pour une transformation radicale de notre société. 

Une révolution de genres

Comment se mobiliser toutes et tous pour un projet réellement égalitaire qui ne laisse pas à la marge les plus fragiles d’entre nous ? 

Il faudrait un engagement ferme de toutes les forces démocratiques, des organisations syndicales et du monde politique. Une mobilisation pour refuser ce qui rabaisse et humilie les gens, ce qui accentue les inégalités sociales, ce qui punit les plus faibles, ce qui maintient les femmes dans une catégorie de seconde zone. Cela nécessite de prendre aussi au sérieux et sans ambiguïté, ce que disent les organisations de femmes et de suivre l’appel de quelques hommes -certes encore rares- qui demandent de « prendre le féminisme au sérieux ». 

C’est accepter aussi qu’on ne peut prôner une politique égalitariste de gauche en passant sous silence les rapports de pouvoir séculaires entre les hommes et les femmes. Comprendre ces rapports de pouvoir, c’est être en capacité de comprendre de manière pointue les autres formes d’inégalités sociales.

C’est pour cela que Virginie Despentes dans son bouquin « King Kong Théorie » nous invite ni plus ni moins à faire une révolution de genres.  

Cette révolution de genre à laquelle elle nous convie est salutaire pour tous ceux (hommes et femmes) qui combattent les dérives libérales de notre société : Si nous n’allons pas vers cet inconnu qu’est la révolution de genres, nous connaissons exactement vers quoi nous régressons. Un Etat tout-puissant qui nous infantilise, qui intervient dans toutes nos décisions, pour notre propre bien, qui –sous prétexte de mieux nous protéger – nous maintient dans l’enfance, l’ignorance, la peur, la sanction, l’exclusion.  Le traitement de faveur qui jusqu’alors était réservé aux femmes, avec la honte comme outil de pointe pour les tenir dans l’isolement, la passivité, l’immobilisme, pourrait s’étendre à tous. Comprendre les mécaniques de notre intériorisation, et comment nous sommes amenées à en être les meilleurs vigiles, c’est comprendre les mécaniques de contrôle de toute la population.

Le capitalisme est une religion égalitariste, en ce sens qu’elle nous soumet tous, et amène chacun à se sentir piégé, comme le sont toutes les femmes »

Notre semaine d’étude nous offre l’espace de la réflexion sur toutes les questions que j’ai évoquées et bien d’autres oubliées : attaque du féminisme, le retour du sexisme en col blanc, la glorification de la maternité…, etc.

Nous avons voulu replacer ces questions dans un contexte d’analyse plus globale, que l’américaine Susan Faludi a appelé le backlash ou retour  manivelle contre les avancées et les acquis des femmes. 

� Pékin + 10 – publication de l’Institut pour l’Egalité des femmes et des hommes- lexique page 69


� Les hommes et l’égalité- page 27 - publication de l’Institut pour l’Egalité des femmes et des hommes- 2006


� Idem – page 17


� Vers l’Avenir – février 2007.


� Cfr « Femmes en résistance dans une société de violences »  semaine d’étude 2006


� « Les femmes au boulot (précaire) ou au foyer ! » Yves Martens – animateur du Collectif Contre l’Exclusion- axelle HS – juillet/août 2007.


� « King Kong Théorie » Virginie Despentes – Grasset 2006.
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